
28 rue  Nationale  37250  SORIGNY

!f  02.47.34.27.70

mairie@soriqny.fr

ARRjTÉ No021-2026

ARRÊTÉ porfanf  auforisafion  d'occupation  du

domaine  public

8 rue  Nationale

AMÉTHÉA

Le Maire  de SORIGNY,

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales  i articles  11311-5  à L1311-7-  et L2213-6  Autorisation

d'occupation  du domaine  public  ;

Vu le Code  général  de la propriété  des personnes  publiques  : articles  L2122-1  à L2122-4,  L2124-32-

1 à L2124-35,  R2122-1  à R2122-8  Règles  générales  d'occupation  du domaine  public  ;

Vu le code  du commerce  et notamment  les articles  L.123-29  et suivants  ainsi  que  l'article  R123-208-5  ;

Vu la Circulaire  du 15 juin 2015  relative  aux  activités  commerciales  sur le domaine  public  ;

Vu le code  de la voirie  routière  ;

Vu le code  de la route  ;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu la demande  formulée  en date  du 2 février  2026  par  l'entreprise  AMETHEA,  représentée  par

Mme  BOISSINOT  Gwendoline,  domiciliée  34  rue Nationale  à SORIGNY  ;

Considérant  qu'il  convient  de définir  les conditions  d'occupation  du domaine  public  8 rue Nationale  à

Sorigny  pour  l'installation  d'un  kiosque  automatique  à fleur,

ARRÊTE

ARTICLE  1 :

Madame  BOISSINOT  Gwendoline,  représentant  la  société  AMÉTHÉA, est autorisée  à occuper  le

domaine  public  sur une superficie  de 4 m2, 8 rue Nationale  en vue d'y  installer  un kiosque  automa+ique

à fleur.

ARTICLE  2 :

Cette  autorisation  est accordée  à titre  précaire  et révocable  à tout  moment  sans indemnité  ni délai

pour  toute  raison  d'intérêt  général.  L'autorisation  peut  être  retirée  ou suspendue  en cas d'infraction.

ARTICLE  3 :

La présente  autorisation  est reconductible  tacitement  chaque  année  sans modificafion  de propriétaire,

de surface  exploitée  ou d'installation.



ARTICLE  4:

La présente  autorisation  est donnée  à titre  personnel.  Elle ne peut  être  cédée,  louée  ou prê'tée  même  à

titre  gratuit.

ARTICLE  5 :

Le demandeur  est responsable  tant  vis-à-vis  de la collecjivité  que  vis-à-vis  des tiers,  des accidents  de

toute  nature  qui  pourraient  résulter  de l'instal!ation  de ses biens  mobiliers  et de son activité.  Il doit,  dans

ce cadre,  être  obligatoirement  assuré  en responsabilité  civile  pour  son activité.  Aussi, le demandeur

devra  transmettre  chaque  année  l'aftestation  d'assurance  à la mairie  de SORIGNY.

ARTICLE  6 i

Le demandeur  s'engage  à maintenir  les lieux  occupés  et les abords  dans  un parfait  état  de propreté.

En cas  de détériorations  ou de dégradations  constatées,  la commune  fera  procéder  aux  travaux  de

remise  en état  aux  frais  du demandeur.

ARTICLE  7:

En application  des dispositions  des articles  R421-1  à Rj121-5  du Code  de la Justice  Administrative,  le

présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  en  annulation  par  courrier  ou par  l'application  «

Télérecours  Citoyens  »», accessible  à partir  du site www.telerecours.fr,  devant  le Tribunal  Administratif

d'ORLEANS  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa publicité.

ARTICLE  8:

Mme  Directrice  Générale  des Services  de la mairie  de Sorigny,  M. Ie Gardien-Brigadier  de la Police

Municipale  de Sorigny,  Mme  la commandante  de la brigade  de gendarmerie  de Montbazon,  sont

chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui sera  notifié  à l'intéressé(e)

et transmis  au représentant  de l'Etat.

Sorigny,  le 2 février  2026

Alain  ESNAUL

Le Maire,


